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•
1TISe. au point ...

Après huit mois d'interruption "Han-
_ dicapés Méchants - reparalt. Il redémar-

re au numéro 1 car il n'est plus ·supplé-
ment de ft Front Libertaire - .• Handlea-
pés Méchants - a maintenant une exis-
tence auprès du ministère de l'Intérieur.

Pourquoi ce long silence alors que
tant d'événements politiques ont traver-
sé notre pays, événements où les .handi-
capés avaient à prendre une position
(ex.: utilisation des handicapés par les
candidats aux élections présidentielles) ?

Dans le dernier numéro d'. Handicapés
Méchants -, à l'article «II est à qui ce
journal? - Aïcha écrivait: «Handicapés
Méchants sera ce que nous sommes, ce
que nous faisons ou ne faisons pas ... -.
Cette interruption reflète ce que n'a pas
fait le Comité de Lutte.

Pourtant. je crois que depuis la ren-
trée, bien des choses ont changé. Le
journal devrait repartir sur des bases plus
saines.

• Handicapés Méchants - a encore euq-
menté son tirage (de- 2 000 exemplaires
à 5 000 exemplaires). Mais son prix passe
de 1 F à 2 F, du simple au double. L'aug-
mentation du prix des matières premiè-
res et du tirage ne [ustlfle pas une telle

augmentation, aussi, voici la raison essen-
tielle: la vente du journal est la seule
source de revenu du comité de lutte.
Nous, nous ne bénéficions' pas, comme
tant d'autres Associations d'Handicapés,
de subventions de l'Etat. C'est ce qui
fait notre force et notre indépendance.
Cet argent sert à payer les frais d'im-
primerie, de secrétariat, le film que noùs
avons en préparation et le montage de
diapositives que nous venons de termi-
ner.

Pourquoi ne pas demander aux mili-
tants du comité de lutte de verser une
cotisation proportionnelle à leur revenu?
Parce que, dans ce système pourri, les'
handicapés qui travaillent sont rares et
cela se retrouve au comité de lutte. Ces
cotisations ne seraient payées que par
des valides. C'est encore une dépen-
dance des handicapés envers les valldes.
Nous la refusons.

Tous les articles que nous avons re-
çus sont passés. Pensez déjà à " Handi-
capés Méchants _ n° 2. C'est de l'envoi
de ces articles que dépend la vie du
journal. Prochain numéro au mois de
mars.

Charles KOSKAS.

CINEMAS RESERVES
AUX VALIDES

Depuis un an sur Dijon, certaines sal-
Ies de cinéma sont interdites d'accès aux
handicapés en fautei!. Le motif donné:
la sécurité. Bien que certains directeur
de salles acceptent les handicapés, une
enquête nous a révélée qu'un décret de
loi était le prétexte à ce rejet.

Selon ce décret, le stationnement de
chaises ou fauteils mobiles est interdits
dans les allées, mais il peut y en avoir
dans des loges

Nous aimerions savoir, si cette inter-
diction sévit dans d'autres villes et mobi-
liser les handicapés sur ce point précis
de rejet à l'échelon national.

•••
Réunions du Comité de Lutte des

Handicapés à Paris tous les 1cr et 3'
samedis du mois, à 15 heures, 33, rue
de Vignoles, 75020 Paris.

- Secrétariat:
Charly Koskas, 18, rue de Cambrai,

75019, tour K.

••
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Nous devons réclamer l'abrogation de
ce décret au même titre que l'abrogation
des lois sur le reclassement profession-
nel qui fait de nous des êtres à part;
tolérés ici en minorité, interdit totale-
ment de séjour en d'autres lieux. L'inter-
diction -des cinémas n'est qu'un début:
ensuite viendront les grands maqaslns .
les théâtres, les bibliothèques, etc.

Pour tout contact et coordination de
l'action" sur le problème précis des ciné-
mas, écrire le plus rapidement possible
à : Jean-Marc Bardeau, 1, rue A.-Thibaut.
21300 Chenove.

les handicapés en
lutle devant les'
sauces électorales
et,.· .• .les replatrages
electoraux

La grande sauce électorale des prési-
derrtielles vient de se terminer. Pour la
circonstance, on avait sorti les lampions.,.
et repeint la façade, pour faire chanter
les lendemains ...

Les lampions de la fête ont été reti-
rés. Cela sent encore la peinture fraî-
che ... pour couvrir l'odeur de la réalité
du système capitaliste.

Bien sûr, on n'a pas oublié les handi-
capés dans cette nouvelle couche de
peinture fraîche!

On reprend nos revendications • al,ti-
ségrégistes .' eu « autonomiques • en en
faisant deg rosses tartes à la crème: on
monte les mots en .neige (de peinture à
façade) et hop!... '

Tout le contenu que nous leur avions
donné, à travers notre analyse du pro-
blème « handicapés - à travers la dénon-
ciation de nos conditions de vie, à tra-
vers nos revendications, s'envole!

Le tape à l 'œil électoral tente de nous
distraire un moment.

Pour les présidentielles c'est cette
tactique qui a été adoptée plutôt que
celle du silence.

Le PROJET DE LOI D'ORIENTATION
DIENESCH opère une récupération-déna-
turation :

- Il parle d'AUTONOMIE mais ne la
voit que financière, il ne parle pas d'AU-
TONOMIE PHYSIQUE ni d'AUTONOMIE
DE DEPLACEMENT, qui dépend de l'adap-
tation des moyens de transport.

- De même il parle d'INTEGRATION
mais il donne tout pouvoir aux patrons
et aux entreprises de sous-traiter avec
les usines-ghettos d'handicapés;
de refuser d'employer des handicapés
dans leurs entreprises donc de leur inter-
dire l'accès au CI monde valide du travail"
de nous marginaliser tout en rtous inté-
grant dans la rentabilisation.

handt'cap& He cJlafi1ts é:j=:
Pifcuire IouJ le: clewx vu.»i s
ABD/'INEZ-vOUS 1 /w,&o F,s f~q/an

/ ,
l"{o7RE LuTTE en adreilQ/itt- (
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pourquoi, nous etions
a.mendes

Le 21 avril. le Comité d'Action des Pn
sonniers organisait une marche sur la
prison de Mende, chef-I ieu de la Lozère
et de la torture, Trois cents personnes
ont répondu « présent" à l'appel du CAP

. pour exiger la suppression de cette pri-
son de force, construite en remplacement
du bagne de Beaune. « A Mende on tue.
on torture, on assassine ». Nous étions
là, pour que plus personne n'ignore qu'il
existe en France une prison où l'on dé,
truit dans le plus pure des styles nazi

Mais pourquoi, nous handicapés,
étions-nous présents aux côtés du CAp?

. Parce que les conditions de vie des
handicapés et des prisonniers se ressern-
blent: dans ce système capitaliste, han-
dicapés' et prisonniers sont exclus.

Comme des prisonniers parqués dans
des prisons délabrées, insalubres, inhu-
maines, les handicapés sont parqués dans
des ghettos que sont les Atel iers Prote-

qés ou les Centres d'Aide par le Travait
(CAT). Là, les ouvriers handicapés dor-
ment dans des dortoirs, n'ont le droit
de sortir qu'une fois par semaine, qu'avec
l'autorisation de la direction. Sur leur
salaire de misère. on leur déduit en plus
les frais de cantine.

Comme les prisonniers, les handicapés
sont payés à la pièce (0.70 centimes la
pièce dans certaines boites). Ce ne sont
pas des sacs qu 'j Is fabriquent comme
certains taulards mais des boites de ca-
membert, mais cela revient au même,

Prisonniers et handicapés travaillent
pour des sous-traitants comme d'autres
ouvriers. Mais comme on les exclut du
système de production, la surexploitation
s'effectue sans entrave. Encore heureux.
diront des âmes charitables, qu'on leur
donne du travail: ça les occupe et ils
gagnent quelques sous.

On leur constitue un Ct pécule» ridi-

cule alors qu'on leur dort un salaire com-
me les autres travailleurs, c'est-à-dire au
moins le SMIC. Ce soi-disant Ct pécule"
n'est qu'un dû insuffisant pour des ou-
vriers handicapés qui vivent dans les
ghettos où ils travaillent, Lorsqu'ils ne
sont plus rentables', on les envoie à j'hos-
pice où ils ne leur restent plus qu'à
crever le plus vite possible,

A sa sortie de prison. le prisonnier a
toujours cette marque indélébile qu'est
l'extrait de casier' judiciaire. L'handicapé
n'a pas besoin de cette carte, son aspect
physique lui suffit pour être refusé de
l'usine, écarte de toute vie sociale et
affective.

Voici pourquoi nous étions à Mende.
Notre but est le même: suppression de
tous les ghettos que sont les prisons et
les ateliers protégés.

PRISONNIERS, HANDICAPES, MEME
COMBAT.

BABETTE,
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hilaire du touvet•sa
ou comnlent

Un projet gouvernemental, il y a quel-
ques annees a prévu la reconversion
des sanatoriums en centres de réédu-
cation pour handicapés. Le Centre Uni-
versitaire de Cure de Saint-Hilaire du
Touvet, est un ancien sanatorium d'où
sa situation géographique: 1 100 mètres
d'altitude, 30 km de Grenoble.

1. Conséquences financières et maté-
rielles de cette reconversion:

-- 90 millions pour adapter les locaux
aux handicapés. Or actuellement le CUC
n'est ras un centre réellement bien
adapte. ascenseurs trop petit". et en
nombres insuffisants. sanitair es pas
assez nombreux; à certains étages les
sorties de secours en cas d'incendie sont
inexistantes.

- Une piscine prévue depuis 1968, est
en construction. Prix de revient: 240 mil-
lions.' Or si 1;:< kiné est encore inorganisée
comme eile l'est actuellement, au point
de vue rééducation la piscine ne servira
qu'à un petit nombre d'entre nous;

- 500 mi Il ions prévus pour amél iorer
~t~S vieux batirnent s. Une chambre expé-
rimentale est installée: elle est occupée
par deux per scnne s qUI marchent.

Il est à noter qu'a cause de la situation
géographique les travaux sont beaucoup
plus coûteux.

2 Conséquences dues à la situation
géographique:

Recrutement du personnel:
A cause de son isolement il est obligé

de Ic;)ei' 1.:-~:;rsc1'ki. Il est sous-équipé
et de pius mal f>1dipé Beaucoup de
personnes ~C"lt log~~t:s dans des petites
cl.arnhre s. vetu: '<.s ::8 sont quelquefois
1':·étnci'>~I-e.) chambres de tuberculeux.
Tout ccc; auumcnte les difficultés de re-
cruternent.

Scanciriie du recrutement: le centre
engage sous contrats cie un èl six Illois.
Le personnel hospitalier ne peut donc pas
se syndiquer et n'a aucun moyen d'action
pour se detendre contre les 8~)US de la
dir ection. Pour les quelque s personnes
oS ynd ieues. 1ad i rect 1 0 '1 contre toutes
actions revendicatives en employant le
chantaqe : 1:'1 fermeture du centre

le médecin directeur actuel est spé-
c.iali s« dans les maladies pulmonaires et
3 drJ se r econver t.r (comme le centre)
(~:;H!~ « la réeducation pour handicapés li ...

2 Transports et relations avec l'exté-
rieur le centre dispose:

se lorme un ghetto
de plus en plus grand d'handicapés refu-
sent le contact et se retrouvent entre
eux, D'ailleurs la direction ne comprend
pas et n'admet pas les rapports entre
handtcapés-valides.

2° Rapports personnel-pensionnaire:
Ils sont inexistants. La direction les

interdit strictement car elle prétend qu'un
handicapé manque d'affection. et risque
donc de s'attacher abusivement à la per-
sonne ayant des rapports avec elle et
évidemment si cette personne le quitte
la rupture serait néfaste à l'équilibre psy-
chique de l'handicapé.

Il est à noter que l'handicapé n'est pas
considéré comme un individu à part en-
tière, on 'juge que sa vie sexuelle est
inexistante, Et, lorsque par un « malheu-
reux hasard» une fille se trouve encein-
te, on la fait avorter en lui conseillant
« fortement» de se faire ligaturer les
trompes. Evidemment. étant donné cette
conception de la sexualité de l'handica-
pé, l'information sexuelle est inexistante,
aucun moyen de contraception n'est pro-
posé, on intervient seulement pour l'avor-
tement qui se termine quelquefois par
une césarienne parce qu'il est trop tard.

Comment la direction agira-t-elle dans
les rapports entre personnel et handica-
pés lorsque ces derniers seront deux
fois plus nombreux. Ils sont actuellement
quatre-vi nqts.

3° Rapports entre pensionnaires et
médecins:

On ne peut rien en dire, car les méde-
cins se réfugient toujours derrière le se-
cret professionnel.

Si l'on pense à ce demi-milliard utilisé
pour consolider ce ghetto, on comprend
que l'on est complètement rejeté. La so-
ciété se donne bonne conscience et le
prix de journée étant de 250 F elle nour-
rit beaucoup de bouches inutiles.

Pourquoi tout cet argent ne serait-i 1

pas util isé pour:
- amél iorer les transports en corn-

mun;
financer des bureaux de recherche

pour adapter les transports en commun,
pour créer une architecture accessible
à l 'handicapé et sans contrainte pour le
valide, ce qui nous permettrait d'avoir
le maximum d'indépendance pour s'inté-
grer à la vie culturelle et sociale et pou-
voir ainsi vivre décemment.

DOMINIOUE, GERARD,
MARIE-JEANNE, MICHELE,

DENONCONS
BOURGEOISE

l.u.idt 9 él",'r;!' le r:,~~'~-club c'u CUe::
décide de pisser If Histoire d'A ... » à
ï""C:3~)i()1l de !::' :i~ite de la camarade
Aicha. Ce jour-là est affichée une confé-
rence religieu~e • ce sain divertissement
attire régulièrement une bonne dizaine
de pensionnaires ...

La directrice du centr _; étant une digne
disciple de Royer-ie-preux. nous décidons
de cacher le titre du film jusqu'au dernier
moment et nous nous arrangeons « à
l'an''iabie,, avec elle pour le passer avant
1 a con+é renee.
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- du car des études, qui peut trans-
porter une dizaine d'handicapés, Il relie
le centre au campus tous les jours, Il
part le matin à 6 h 30, remonte à 12 heu-
res, redescend à 12 h 45, remonte à 19
heures. Ainsi, les handicapés qui n'ont
qu'une à deux heures de cours sont blo-
qués une demi-journée sur le campus,
Aucun handicapé ne peut suivre régu-
lièrement les cours à la fac.

- de la voiture du mardi (204 commer-
ciale) qui peut emmener trois handica-
pés, faire leurs cours à Grenoble, La di,
rection entretient une ségrégation parmi
les pensionnaires en posant son veto à
la demande de certains, Une fois à Gre-
noble, le chauffeur, seul, ne peut s'occu-
per de tous les handicapés, ce qui pose
des problèmes aux personnes qui ne
peuvent se débrouiller seules. Et. lorsque
justement ces personnes proposent à la
di rection de se fai re accompagner par un
ami valide, elles se heurtent à un refus
systématique,

Voi là comment peu 3 peu se forme un
ghetto.

3. Organisation intérieure:
Une ségréqation est entretenue à tous

1f-!S niveaux par la di rection: entre les
pensionnaires eux-mêmes et dans leurs
rapports avec le personnel.

l' Rapports pensionnaires-pensionnai-
res.

Les pensionnaires valides (que ce
soit des tuberculeux, des dyalisées, etc.l
sont isolés des handicapés, Le CUS est
séparé en trois bâtiments, un pour les
filles valides, un autre pour les pension-
naires rnasculins valides et un autre pour
les handicapés des deux sexes. Dans le
batirnent des handicapés, la sé qréqatlon
se manifeste par la séparation des pen-
sionnaires par catégories: maladies ou
accidents (alors qu'au point de vue orga-
nisation du travail s'il n'avait cette sépa-
ration, certains problèmes seraient faci-
lités).

Cc-tains handicapés jouent le jeu et re-
fusent toutes communications avec d'au-
tres handicapés n'étant pas dans la même
" catégorie". A l'inverse, des rapports
intéressés se nouent avec des handica-
pés n'ayant aucune possibilité pour se
déplacer et ces derniers subissent la
situation car ils n'entrevoient pas d'au-
tre solution à leur isolement, Des val i-
des se sentant agressés par le nombre

LA,
•

Tout de suite après l'annonce, les gens
descendent en masse à la salle de spec-
tacles, Ils sont bien une centaine (c'est
beaucoup pour le CUC). Il y a là des pen-
sionnaires mais aussi une partie du per-
sonne 1 infirm ier. A cause des difficultés
de transport et des précautions néces-
saires, la projection commence en retard.
A 21 heures l'opérateur salarié par le
centre) l'arrête: il a reçu des consignes
strictes de la direction, .. Laquelle direc-
tion n'a pas manqué d'envoyer ses obser-
vateurs. Nous évacuons la salle, non sans

MEDECINE
protester, et nous nous rendons à la café-
téria pour continuer le débat amorcé dans
la salie ... Nous sommes encore 80. La
discussion est chaude et houleuse, les
prises de positions n'ont jamais été aussi
nettes ici. A l'extérieur il y a deux mecs
des R.G. qui remplissent leurs fiches ..,

Le lendemain. la direction convoque
les responsables du ciné-club pour leur
faire le petit sermon habituel. Comme
l'intimidation ne marche guère, surtout à
retardement, deux films sont retardés ou
interdits par la suite sous des prétextes



LES TRANSPORTS EN COMMUN
POUR TOUS C·EST POSSIBLE !

L'en.emble du métro est maintenant
6qulp6 de ces fameux. péages magnétl·
que. : vou. Introdulaez un tlchet qui doit
'tre magnétla6 en principe et une ae·
conde apr~a l'ordinateur central de la
RATP daigne vous laisser le passage al
vou. Ites en r~gle. Mala ce n'eat pas
fini, ou plutôt lea dlfflcultéa eommen-
OInt ': .aaayez de paaaer avec une va·
11•• : Imp9aalble: soulevez la vallae ou
le colla: 1,20 m d'obatacle. Et pula quel·
qu'un avec un fauteuil, mime dea béqull.
lea ~ personne n'y a pensé, ou peut·ltre
quelques·uns mala vite rembarrer au
grand nom de la rentabilité. Vous êtea
rentablea, alora le métro, le bua, c'est
pour voua. C'eat fait pour ceux qui tra- •

, ,~lIe~, ceux qui ont produit ·Ieur plut·,
•

1

va .. joQmallère., ,
L"tndlvldu rentable, exploitable, c'est

,. seul visage du travailleur dans notre
1OCJ6té. S'il ne répond pas à ces critères,
Il eat moins que rien. Les vieux travail-
leurs font partie de ce lot. Et les handi-
CllPés encore plus, on les cache pour

,ts ne gênent personne dans tous les
__ du terme:

- pour ne pas gêner la rentabilité ma-
m (penser à un handicapé avec son

t.teull aux heures de pointe dans le mé-
tro) :

- pOur .ne pas gêner • l'idéologie du
8UP.8rman•.
. Un handicapé est un demi-homme à

-·travers l'IdéoLogie des patrons: c'est un
-atre qu'U ne faut pas faire voir. Alors on

parque, ce sont les foyers, ce sont
lei Centres d'Alde par le Travail ou ual-

d'exploitation des handicapés. On
noua présente ça comme une rëhablll-

Itlon de l'handicapé: Ils ae hissent
preaque au niveau des .. normaux • s'lia

IYI~n!!.ent productifs.

Mals "oui on' refuse' cette Identité,
'tu es productif et rentable, donc tu e.
un Itre humain. La seule vérlt6 est ~ tu
via donc, tu dols Jouir de 1. vie.

Or, tout déplacement des Individus,
partout, fait partie de cette Joulssan,ce de
la vie. '

Un grand nombre ,de brochures ont été
6crltes sur les, probttmes de transport.
De nombreusea organlaations ,de gauche
et d'extrtme-gauche ont engagé des cam-
pagnea et actions pour l'amélioration des
tran.porta' en commun. Mals pas une seu-
le de ces organisations ou comités d'usa-
,gera n'abordent le problème de l'acces-
sibilité aux transpOrts en commun par 'les
handlcapéa. L'acttcn de ces comités reste
une dénonciation des conditions de trans-

me pas tous les appareils qui permet-
,traient l'autonomie des personnes handl-
capéea (fauteuils électriques, portes-ma-
ladea).

Nous avons commencé à étudier avec
des copains de la RATP, le côté accès
aux transports en commun. Il nous fallait

..une Idée sur le cOté technique c'est-à-
dire, lea équipements nécessaIres à la
,transformation des accès au métro et aux
bus. '

Bien sOr, on ne se fait pas d'illusion
sur l'am~nage~ent d'un système de
transport Idéal et non ségrégatif dans la
soc.tété capitaliste. Mals nous refusons,

-déJà' l'Id.e de ces minibus privés, très ~
~.év~lQ.Qpés,comme ,en,"Suède, où l'Jwl-'
dlcapise retrouve avec d'autres haridl-

"
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ports du point de vue du productif mais
jamais d'un point de vue de service pour
tous. Le Livre Noir. des transports pari-
siens, brochure publiée par la Fédération
des Comités d'Usagers des Transports
en Commun de la Région. Parlslenne ne
parle à aucun moment de l'accessibilité
aux transports en commun pour tous et
en particulier les handicapés.

Dans le cadre de la campagne trans-
port (voir. Handicapés Méchants. n° 2),
il paraît fondamental que les handicapés
dénoncent et combattent la ségrégation
permanente qu'ils subissent.

L'àrchltecture des .bâtlments, la circu-
lation sur les trottoirs, le franchissement
de la volerie, l'accès aux transports, tout
concourent à davantage parquer les han-
dicapés dans leur chambre, .leur foyer,
leur atelier.
, La S.curlté S_oQI~'lene_rembourae mê·

capés.
Cependant, il fallait connaître si l'opé-

ration était techniquement possible et
quel était son coût approximatif. On lève
vite les objections du genre: • Ce .n'est
pas possible. ou te c'est trop cher .,

Les bus et le métro peuvent être équi-
pés par des moyens simples pour permet-
tre la libre accessibilité à toute personne
quel que soit son handicap.

C'est le métro qui demande les plus
lourds travaux, non pas pour l'accessibi-
lité aux rames, mais pour l'accessibilité
aux stations. " semble que le système
le plus simple mais le plus lourd en
travaux soient des ascenseurs assurant
les correspondances et débouchant aux
niveaUx de la rue. Par contre les travaux
d'équipement des bus sont plus simples
et moins lourds. De plua lea bus tou.
chent les villes alors que le métro est



2. Un système de plaque élévatrice
intérieure à l'autobus. La plaque éléva-
trice, au lieu de se trouver à l'arrière
extérieurement à la plateforme, y est in-
corporée. L'accès au trottoir est résolu
comme dans le premier cas par une pas-
serelle basculante. La stabil ité sur la
plaque est meilleure que dans le premier
cas car Illaque est entièrement bordée

deJg~~,nt~~~~~'idée ducoût de
l'oPéra~ion.~, La,\M,'llllJjRt po.~,se.',de ,,3, 6,00 auto,-bus. Sion . va~rg1..' nt a 20000 F,
la tra~sform lon- par 4fJ - .1>'~çela fait
une depense 72 ~, ,"C." -h:::.-

. Cette somme' ~po >. - ,1 'on vêlJt~
à un ordre de grandeur, à la construction
en prolongement d'un kilomètre de mé-
tr?, ou .tr,o.i,~ ~V~O(lS de cO,mbftt du ;tYf:.7f~ ~':
Mirage Fr.:t:: ârrnée francaise-vtent ' d en .
acheter ~4P;.ApPtf!lle 'hapas .p,~~oin, pOlfl',;., , i

permettre 'a-- KÎ10nsieur Dassatltt1'd'en veri-' .. I_~.

dre 350 à l'armée de l'air belge, hollan-
daise, darinolsé" êt ;Aorv~iènne":' .«;t;.e,.'; J
Monde» du 8 octobre 1974). '.

A côté de cela, l'Etat et la-RATP depén-
sent largement des sommes considéra-
bles dans d,es opérations ?e prestJ'~i~:

- .la station Auber du R~~~i3tJ..~xPfess .
Héqional' 'a coûté 600000 OOO::P';c'ën'p'lus 'pas"m' ":e' fi_

.upe ~a.llonge a été a.cco~dé.~(RO~~ ,I~ :S.?D's: ,: > ,... '.'~, . , . . .• ' •..' ' IIIÏI" .
trucnon d'un trottotr rotilanf'de-Aµber'a ,", ", ''';'' ' "
Salnt-Lazare; '. bilan .: :tlè'< i_T-bperaf16n: ::; .
140 0(J(r06~rF·.. ,-: • _... ii:_; '( ~!';'~"()'-; ?,::~ "CAMAR-AIJ>E ri, :J'-'

" ';1(; 'esf' 1 :ïèxétTip'iiel~rneffié!!drun~t' 80tt'sfruc- .;Camarade,
.tW~'d:·~~WJl~g~nfi{~i,,~.aJW~:~e~!:rf~~r9Jro;rf:~:!1s :~tO!!;qu.i ~.ouffrélS!I. . , ..
dans lm 'qOartier"d'affarres: ët' dé': éom- . tOI qUI reve pour vivre
rnerces e.! ,poùV ii'e§"~habftdn:t~ ,al:f'I~,]iàh- ;:toi' 'qui":crotr,què ton sort. né peut'être

:Uèué'DLiê-sr-:':~':,,' ;!Jp 1.1'1"[:1 ;:: ):>3) tS: i ~:'il(, ':)'. "':' :.:.i,.;j"..-; [que celui-là
"i!:;,2~~~dGces/~(49~Ô~O:OefôF~_!rîV"{ iVàif{'(fe ?idf: qui'. envie le il bàntrêur - des dits
'''qùoi'''equîper !tët1s"lé's' aùtôbus 'h'tieë:'un i!',;1:<" '... [« normaux ....
;~Y$.t~èi.~~'.!pfé!~ûèrré-~êv~tr~#:::'::~ .: t: Ne dls p~s: cë n'esrpaë pour' mot l

fI" tr 'yJ!a 1t(j~si~lde" ifl!airqèhti' ~ÇfasptHé~pour dRef:JOùssêi ·deux·;;quir::Vëutênf::1~J eombattre
,·if~é~t1ag.~dé:.:),;~sysfèrrie'naUscsT::'; colnpllqué 1:;";: l"Ie' 2 i!: ,[:1';'; l ,'; i . ;(.;jt:. "i.e 2·:Tà~t.f:escôtés
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x.lJ(''t~es;FMath~~'·ef~Ôrijl~rfulniSJ::>sYS't~me ;:' ~'." . ~,._.~;\,.".C· i.: ~têSJlg~es ...
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;'i;~a~;~~~p'~~a~g1!:t~bl1S:fm:~~~<~~J~~,~m~s ,,~~ ~n., 1'~~~;~t~)~,t, t~! ~~.I,Sle, maJrie~ 'de
6

l'automatisme de la passerelle. trot-
toWJpt'aquEf étêvàtrlce. .' .,,: .. , .'

: .-,;.: i ': r : . " .:) i" ~. ! • ,r ; l •

.~)J?~:~'iK.·: ,p;' , "~:~'pÔif:r- corïHnuer l'étude.
:r~ A ce propos, on peut remarquer les

svstèrnea de tapis roulants mis en place
'~~ines grandes surfaces pour dé-

. consommateurs. Tout pour la
'profit. rien pour ceux qui de-

,~lyRE, .. ~DL -" .';,. _~
nei;'èQm~8ion transport a

un . trâ~JàJt'-'iur le DROIT et
j'ACCESSIBILITE pour TOUS aux' trans-
ports en commun, en vue de publier une
brochure .
. , Que chaque camarade qui s'intéresse
au problème' nous fasse connaître ses
idées. Le travail pour la campagne trans-
port continue et doit se développer à
l'échelon national. .

JEAN-MARIE. '

Nous venons de finir un montage de
diaposittves sur les transports. Si vous
pouvez le faire passer, adressez-vous à :

Charly KOSKAS.; 7, rue de Cambrai,
75019 PARIS.

.'

!': [tes descendants !
l'Crors que tes rêves peuvent 'être réels .

Un jour. tu rentreras sous ton toit
tu embrasseras la mère de ton fils
qùi ne sera pas forcément comme toi ...
un enfant s'avancera vers 'toi en te

[disant: Papa.
Ne dis pas que je suis fou .._
car ce n'est pas ta pensée ...
mais ... prends ton fusil

~':'ét rallies-toi à nous
n{.pour combattre en une cause commune

1 JUSTE ET HUMAINE!
P... qui he peut pas signer

nar crainte de représailles.



loi d'orientation
Ull pas en avant,

lise, la France se doit de scolariser ses
handicapés. Aussi (C une formation de
type scolaire", (C adaptée à son handi-
cap" lui- sera dispensée, Nulle part il
est question d'aménagement des écoles,
lycées et facultés. Il s'agit de fournir au
jeune handicapé un rudiment d'instruc-
tion car si celui-ci se mettait à penser,
il lui viendrait peut-être de mauvaises
idées, Un handicapé méchant, ça mord 1

Une fois (C l'handicapé éduqué ». il faut
lui trouver du travail. C'est à ce propos
que la loi prend toute sa signification.
Il s'agit d'organiser l'exploitation systé-
matique de la main-d'œuvre handicapée

Pour ceci, deux mesures:
1, Les ateliers protégés pourront être

créés par les entreprises.
On se doute bien que ces entreprises

ne sàrit pas des œuvres charitables. Car.
jusque-là, les ateliers protégés étaient
gérés par des associations à but « non
lucratif ». Il s'agit de faire des handica-
pés un sous-prolétariat. main-d'œuvre peu
coûteuse quand on connaît les salai res
perçus en atelier protéqé: ils pourront
même à l'occasion servir de hriseurs de
grève. Ouelle source de profit pour le
patronat et qu'elle aubaine!

2. Toute entreprise qui donnera du
travail en sous-traitance à des ateliers
protégés sera exemptée de l'obligation
d'employer 3 00 d'handicapés comme le
prévoyait la loi de 1957.

Il est inutile de revenir sur les avan-
tages d'un tel compromis, De plus, par ce
biais, on enterre définitivement la loi
des 3 % qui obligeait les entreprises à
engager des handicapés. Il n'était déjà
pas facile de trouver du boulot mais
malntenant..

Pour terminer, ce projet de loi annon-
ce la mise en place au niveau de chaque
département, d'une commission départe-
mentale chargée de décider:

- de l'orientation vers les établisse,
ments d'éducation spécialisée pour les
mineurs handicapés:

--- de lattr ibuti on des aIl ocati ons:
-- du reclassement profe ssionnet pour

les adultes handicapés,
"ALI cas où les f amille s ne donne

raient pas suite aux mesures préconi-
- sées par la commission, celle-ci pourra

suspendre les allocation"
Ce rappel a lord re nous or f! no s der

ri ière s i Il us ion s s'il no LI sen rest t!1t L.h an
dicape, dès sa natssance. sert! soumis
au contrôle de cette commission et
soyons surs qu'elle fera de lUI un " han-
dicapé modèle"

Nous ne pouvons dire que NON cl Url

tel projet qui tend à faire de nous des
sous-êtres, qu i nous mar qi nal ise encore
plus en nous enf errnant à jamais dans

Parce que les handicapés jeunes et
adultes, lycéens et étudiants, travailleurs
et grand invalides, n'acceptent plus les
conditions, d'existence inhumaines qui
leur sont imposées par la société capita-
liste, ils n'acceptent pas non plus (C le
projet de loi d'orientation" dit (C en fa-
veur des handicapés ", qui, sous couvert
de (C solidarité" au lieu de « charité" ou
« d'insertion sociale" vise non pas à fa-
ciliter le droit de vivre des personnes,
mais à les rentabiliser mieux encore,

Peut-on s'attendre à autre chose à l'heu-
re où le capitalisme en grave crise poli-
tique cherche à en faire payer la note
aux travai lieurs? ,

Comme nous refusons ce projet de loi.
nous refusons de continuer à subir la
loi des rendements, des cadences, des
profits, qui, après avoir causé le handi-
cap, nous rejettent du monde, signent
notre réclusion à perpétuité,

Il est impossible' en effet d'imaginer
une réelle insertion sociale des handica-
pés, tant que seront maintenus les ca-
dences, les rendements, l'innaccessibilité
des lieux de travail, des transports, tant
que la technologie, qui peut suppléer à
l 'handicap, sera considérée par l'Etat et
ses institutions comme un luxe (ex, : fau-
teuil électrique, lève-malade, etc.l.

NOLIS refusons de continuer à croupir
en hospices, en hôpitaux, en. foyers, en
centres d'aide par le travail, en ateliers
protégés, en centres (C dits" de rééduca-
tion, qui, sous couvert de nous « soi-
gner -. de nous « rééduquer", de nous
" aider", nous surexploitent, nous main-
tiennent en état de dépendance, nous
suppriment tous droits politiques et syn-
dicaux, tous droits d'information et de
réunion, nous livrent pieds et poings liés
aux magiciens de la science pharmaceu-
tique ou aux entreprises de sous-tr aitan
ce.

Aujourd'hui, l'Assemblée nationale va
être amenée à débattre d'un projet de
loi qui définira pour les années à venir
le statut du handicapé dans cette so-
ciété, Mais que prévoit ce projet de loi 7

'En guise de préambule, une définition
de l'handicapé: (C Son inadaptés à la so-
ciété dont ils font partie ceux qui éprou-
vent des difficultés plus ou moins gran-
des à être ou à agir comme les autres"
Ouest-ce à dire? Les immigrés n'ont-
ils pas "des difficultés plus ou moins
grandes à être ou à agir comme les au-
tres ..» Et les vieux? et les taulards?
en fonction de quoi est-on inadapté? de
quels. critères? cette vague définition
fait de nous tous des handicapés, On
n'en demandait pas tant, Mil .. Dienesh 1

Suite à ce préambule, l'éducation du
handicapé, Car, comme tout pays civi-

COf1Üen
.,

en.. arrtere
nos ghettos,

LE DROIT A L'lNSERTION
POUR TOUS LES HANDICAPES, C'EST:

1, La mise en place de moyens tech-
niques d'autonomie physique et d'indé-
pendance financière.

2, L'accessibilité' immédiate de tous
les lieux de vie (travail, loisirs, logement,
édifices publics, transports en commun).

3, Le droit au travail sans discribi-
nation.

4. Suppression à moyen terme des
ateliers protégés, des centres d'aide par
le travai 1 et de tous les autres 1 ieux de
rentabilisation de la misère,

5, La lutte immédiate contre les CCl-
dences et les rendements, pour tous les
travailleurs valides et handicapés.

6, Le droit à l'information sexuelle el
a la contraception.

7. Orientation scolaire et protession-
nel librement choisie par l'intéressé,

8, Droit et obligation à l'enseigne-
ment primaire, secondaire, technique et
supérieur. Enseignement équivalent à ce-
lui de tous les scolarisés, dans le seul
cadre de l'Education nationale,

9. Versement immédiat du SMIC pour
les handicapés au cnornaqe et pour les
«rands handicapés ne pouvant pas tra-
vailler du fait exclusivement de l'handi-
cap,

10.Allocation immédiate de tierce per-
sonne aux grands handicapés ne pouvant
pas être inférieure à deux fois le SMIC,
puis dégressive pour les autres handica-
pés, suivant le degré de l'handicap,

11. L'application immédiate de mesu-
res de prévention du handicap qui me-
nace la population (accidents de la route
et du travail, maladies dépistables avant
ou en début de grossesse, accident à
l'accouchement par manque de person-
nel dans les hôpitaux, etc.).

Voici les mesures immédiates qui, si
elles sont appliquées et financées par
l'Etat. permettront une réelle insertion
des handicapés. Tout projet de loi qui
ne tiendrait ras compte de ce minimum
de revendication pourrait en aucun cas
se prétendre "en faveur des handica-
pes ".

Messteurs et Mesdames les Députés,
,nous ne serons pas dupes de vos pré-

tendues réformes sociales que vous fai-
tes avec des Associations d'Handicapés
[telle que l'Association des paralysés cie
France) qui ne représentent qu'elle,
même. et 'en HUCU~l cas les véritables
Intéressés

AICHA et CHARLY

1.1-:'-. PR()( jf{ \ \ 1\ H,~ CIIOSE D(-: \ II nx ?I>~. (J \l CI H_ ,\()l ~ PROPO~~. '\ 1 Il <, ()l I-.I.()l l,

Apparemment les programmes de gau-
che (PC, PS et Programme Commun) en-
tendent conserver les valeurs de la bour-
geoisie: TRAVAIL, FAMILLE, PATRIE,

Ils ente~ent conserver les rapports
de domination et d'exploitation existant
dans notre brave système capital ist--.
dans nos braves familles, dans nos bra-
ves " structures modèles d'intégration ,,-
ghettos.

C'est ainsi que les programmes com-
mun et PC, dans les paragraphes respec-
tifs "L'Education des handicapés" et
« Eduquer l'enfance handicapée" (à la
matraque, au doigt et à l'œil l l. entendent

" ... développer les établissements spé-
cialisés pour éduquer les handicapés .., "
et 1 e rôle autoritai re des "personrle 1 s
déducation spécialisée" chargés de nous
rendre le statu-quo dans les usines, éco-
les, camps, etc,» ghettos d'handicapés
où les valides pompeusement appellés
" Moniteurs ou psycho-éducateurs d'han-
dicapés » ne vivent avec nous que pour
participer à notre exploi ration.

- combattre et détruire les barrières
arch itecturales,

- abattre les barrières honteuses du
racisme et du fascisme des passants et
des groupes,

IL N'EN EST PAS QUESTION!
Il n'est question que de renforcer le

rôle de flic que joue le moniteur auprès
de l'handicapé,

FINALEMENT tous ces projets de droite
ou de gauche se ressemblent: - ils
posent toujours un problème de fric, une
augmentation des pensions de 50 0 Q la
faisant passer de 400 à 600 F c'est-à-dire
la moitié du SMIC, Et le problème de
l'handicapé face à la rentabi 1 ité et au
système capitaliste en général comme
problème spécifique n'est jamais vu :

toujours des ghettos où notre mar-
sute 09
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Chers camarades,
C'est avec satisfaction que j'ai pris

connaissance du journal des « Comités
de Lutte des Handicapés n. Handicapé
moi-même, engagé depuis cinq ans dans
un groupe de base handicapés valides,
je me sentais un peu isolé quant à une
réflexion plus politique et collective.

Permettez-moi de faire quelques criti-
ques que j'espère constructives et de
dialogue entre .nous. c'est à partir de la
situation des handicapés que je connais,
que je les fais:

- pour les numéros suivants, je pense
qufî. nous pourrions repartir des luttes,
des situations vécues, et amorcer une
réflexion qui pourrait se poursuivre par
la suite;

- nous devons tenir compte des con-
tradictions vécues par les handicapés.
Nous ne sommes pas tous au même ni·
veau de conscientisation. Il s'agit de per-
mettre une évolution de tous, c'est-à-
dire ne pas balancer des slogans, mais
d'amorcer des réflexions souvent rendues
nécessaires par l'actualité. Cela permet
une ouverture sur d'autres problèmes
que les handicapés ignorent ou rejettent
pour no voir que leurs préoccupations
du moment. Des prises de position clai-
res, des situations concrètes peuvent
être plus utiles que des slogans.

Par exemple, par rapport au problème
de l'avortement, il est nécessaire de ré-
pondre à de telles utilisations en démon-
trant clairement l'hypocrisie de la bour-
geoisie à notre égard. Nous devons mi-
liter pour que les handicapés ne soient
plus une « minorité à part » mais que
ceux-ci se déterminent librement, puis-
sent choisir leur camp en connaissance
de cause. Par ce même mouvement nous
forcerons l'ensemble du prolétariat et
des mouvements révolutionnaires à nous
reconr.ait. e.

f\ïvublions pas que les handicapés,
comme les immigrés, les prisonniers, les
malades mentaux, sont catégorisés, neu-
tralisés. Cela permet à n'importe qui pour
n'importe quoi de les manipuler, soit pour
en appeler à la violence, soit pour en
appeler au rejet ou à la charité. Les syn-
dicats et les partis pol itiques de droite
ou de gauche agissent de la même façon.
L'urgent est donc de rompre avec cette
pratique en suscitant des handicapés une
lutte, une parole qui soit leur, en marche
vers une solidarité réelle et concrète
.wec les autres exploités et opprimés. Ce
n est hélas parce qu'une minorité d'en-
tre nous en est consciente que la chose
est arrivée.

Cela rejoint la question des associa-
tions. Ne sont-elles concrètement,
l'exemple de cette neutral isation des han-
dicapés par le système? Avec nos reven-
dications, nos besoins d 'établ issernents.
de lois, Ces associations ont été pour la
plupart parfaitement intégrés au système
capitaliste. Elles ne sont là que pour nous
intégrer en prouvant que nous sommes
rentables, éducables, traitables par des
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mesures spéciales. Elles représentent
une tendance humaniste et scientifique
du système capitaliste. L'hostilité et l'in:
différence d'une autre partie de cette
société, val ident son action. C'est com-
me les travailleurs de chez Lip, ils réin-
tègrent leur usine, se réinsèrent dans
la société, grâce. à un groupe de patrons
modernistes ...

La question que nous devons nous po-
ser, n'est-elle pas alors, devons-nous obli-
ger ces associations à faire leur boulot
en les obligeant à prendre en considéra-
tion les cas critiques d'une façon correc-
te ? Ne devons-nous pas résister en face
d'elle, comme nous résistons en face de
l'administration; de l'Etat. Refus d'aller
en hospice, en atelier protégé, réclamer
des mesures de leur part afin de vivre
comme nous l'entendons, selon nos possi-
bilités, Enfin dénoncer leur incapacité,
leur répression qui est celle de l'Etat,

Ne devons-nous pas teni r compte de
cette situation, de cette aliénation, d'une
intégration assistée des handicapés par
des associations spécial istes au service
du capital?

Dans le groupe il nous faut tenir les
deux bouts de cette chaîne, lutter contre
une assistance et une mentalité d'assisté.
Le « groupe handicapés-val ides li devant
des situations concrètes jouent le rôle
de l'assistance. Sans possibilités d'ac-
tions collectives dues à un certain refus,
à une certaine démobilisation, le danger
est effectif. Mais le combat n'en est-il
pas plus nécessai re ?

D'autant plus que des groupes dobé-
dianes humanistes, se spécialisent dans
les loisirs, et ont de ce fait les faveurs
de certains handicapés désœuvrés, livrés
à eux-mêmes les jours de congés, Ouelle
attitude pouvons-nous avoir? Après un
premier réflexe d'abondon, d'hostilité, je
m'interroge sur la possibilité offerte dans
ces groupes, de rencontrer des handica-
pés. Ce phénomène de loisir-évasion
n'est pas propre aux handicapés, mais
est généralisé pour l'ensemble de la po-
pulation (rnétrc-boulot-télé-dodo l.. Ces
handicapés du fait de leur isolement sont
encore plus sensibles à ces éléments, à
cette production de loisir. Je le suis moi-
même, étant chez moi les trois quarts
du temps puisque je suis sans travail. A
un autre niveau, c'est l'intellectualisme
qui peut-être un danger, autant que l'acti-
visme réclamé aux autres.

L'important est donc de tenir compte
de tous ces éléments pour décider d'une
ligne de conduite, L'important n'est-il pas
de savoir où l'on veut en arriver?

Je termine cette lettre en vous assu-
rant de mon soutien et de la joie que
j'ai eue à apprendre la parution de ce
journal qui est, je l'espère, appelé à de-
venir celui de notre lutte commune.

Sincères salutations.
JEAN,

Je vous envoie un article que j'ai écrit
pour le faire paraître dans le journal:
Club des Copains-Informations, !.M.C. de
la Duchère.

Mais au niveau du journal, il Y a une
auto-censure des jeunes: elle consiste a
ne pas mettre des articles contenant des
« gros mots» et qui ne sont pas genti Is
pour la société, Ici, il faut vendre le jour-
nal sans trop d'ennuis. J'en ai marre de
ne pas pouvoir écrire ce que je veux, et
j'ai voulu vous écrire pour me défouler
et pour avoir votre appui.

Pouvez-vous publier mon article '(
YVES.

LA CENSURE? - POUR OUI?
J'en ai marre d'être emmerdé par la

censure.
Pourquoi nous censurer? - Pourquoi

ne pas exprimer les choses telles qu'on
les ressent? - telles qu'on les pense?

Pour qui écrivons-nous? Pour fai re voi r
qu'on existe, ou pour nous faire plaisir?
- Si c'est ça, ça ne vaut pas le coup.

Peut-être les gens voient-i 1 de "pau·
vres petits handicapés li auxquels les
éducateurs pourraient apprendre à écrire
bien gentiment; même s'ils ont vingt
ans ou plus? - Pourquoi les lecteurs
seraient-ils choqués par certains mots uti
1isés dans le langage courant?

Il y a des jeunes qui veulent faire un
journal bien gentil, mais moi. ça ne me
suffit pas, On est déjà emmerdés par
notre handicap, alors si on ne peut pas
écrire à peu près comme on veut, autant
partir du journal.

Si on veut être écoutés, il faut provo-
quer On n'a pas beaucoup de moyens
pour provoquer; alors, autant en profiter,
tant qu'on le peut par le biais du jour
nal.

Yves LACROIX.
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·ON A ENCORE IŒCU

hoIande
- Nous refusons l 'uniformisation et la

ségrégation. .
- Nous voulons le droit de vivre avec

les autres.
- Et d'être différents comme les au-

tres.
- Nous refusons le rendement et les

cadences!
- Nous voulons le droit de VIVRE

selon notre Propre rythme.
- Sortons de nos ghettos et allons

nous imposer là où on est refusé.
Léon SLANGEN,

Rottumerplaat 328,
DELFZYL (Hollande).

Note ge la rédaction: à quand une .ln-
ternationale des handicapés en lutte?

-,a propos
film du

Le C.L.H. prépare actuellement la réali-
sation d'un film long-métrage en Super 8
(quelquess équences ont déjà été tour-
nées).

L'équipe de réalisation du film fait appel
aux lecteurs du journal pour un double
soutien: politique et matériel.

- politique:
• par la communication de témoigna-

ges, informations, propositions.
• par la mise à disposition de l'équipe

de tout moyen en votre possession
pour lui faciliter l'accès dans les
ghettos: C.A.T., A.P., Foyers d'adul-
tes handicapés, hôpitaux.

- matériels: par des envois en chè-
que ou mandat à l'ordre de CINETHIOUE,
C.C.P, La Source 31 170-03, en mention-
nant: « Pour le film du C.L.H. -.

FAIT DIvERS
FAIT DIVERS - LA COURNEUVE - 1 MAI

- Le MLAC diffusant des tracts à l'in-
térieur de l'enceinte réservée au ras-
semblement, est violemment pris à parti
+2ar le service d'ordre, qui les déchire.

- Dans le même temps, les. tracts du
Comité de Soutien au Chili, suivent le

, même sort. Un peu plus tard, les forces
/' de l'ordre du PC dispersent ces « dange-

reux provocateurs" et s'emparent des
journaux qu'ils diffusaient.

« Handicapés Méchants ", le journal du
Comité de Lutte des Handicapés est saisi
à son tour. Le groupe n'est pas inquiété
car il contenait" de pauvres petits êtres
sans défense" ...

Ce service d'ordre est-il la nouvelle
commission de censure? La répression
annoncée par ces flics ressemble fort à
celle de MM. Marcellin-Chirac,

le Comité de lutte Handicapés,
Des membres du MlAC,
Des membres du Comité de Soutien
au Chili.

Paru dans le quotidien "Presse-
Océan", édition de Saint-Nazaire le 14.
août 1973 :

SUR lE PORT

Une sordide exploitation

Un groupe de guitaristes s'est produit
dimanche soir dans les cafés et les res-
taurants du Croisic. Ce genre de specta-
cle est devenu une habitude maintenant
avec la traditionnelle quête parmi les
consommateurs.

Pourtant, ces spectacles dépassent la
décence. Ouand, comme au Croisic, di-
manche, les musiciens font participer à
leur collecte un handicapé présentant le
physique d'~n nain, paralysé à la morpho-
logie difficilement soutenable.

La S.P.A. intervient pour moins' que ça
lorsque des animaux sont utilisés en
spectacle.

N'y aurait-il personne pour éviter que
des humains puissent ainsi être exploi-
tés? Car il est bien évident que l'appât
ne sert qu'à toucher la pitié des gens.

Réponse envoyée le 6 septembre 1973 :
Pourquoi considérer à priori, une per-

sonne handicapée, au sein d'un groupe
de chanteurs faisant la manche dans les
cafés, comme un appât à la pitié des
gens, sous prétexte qu'elle ne corres-
pondent pas à la morphologie du français.
« normal Il ?

Vous écrivez: - « Un spectacle dépas-
sant la décence... un nain, à la morpho-
logie soutenible,)) Cette vision des han-
dicapés est inadmissible, leur interdisez-
vous donc de sortir, pour la seule raison
qu'ils risquent de choquer ces personnes
qui refusent de voir le monde tel qu'il
est?

Au lieu de voir six musiciens, vous n'en
avez vu que cinq, plus un handicapé, sans
chercher à savoir quelle était sa place
dans ce groupe. N'est-ce pas une forme
de racisme que de l'avoir considéré im-
médiatement comme exp_loité ?

Réponse parue effectivement le 13 sep-
tembre 1973 :

Ces musiciens qui jouaient
dans les café .•.

Suite à un écho que nous avons publié
à cette place, nous recevons une mise au
point, laquelle précise notamment:

Même texte que réponse'envoyée le
6 septembre 1973 :

Pourquoi considérer à priori une per-
sonne handicapée, au sein d'un groupe
de chanteurs ( ...I.

Dominik Monnié.
N,D,L.R. : nous passons bien volontiers

les précisions qu'on nous apporte, suite
à notre écho paru le 14 aoOt.

Nous avons toujours, dans ces colon-
nes, soutenu au maximum toutes les
actions tenant à améliorer le sort des
handicapés physiques auxquels nous
apporterons toujours notre concours le
plus absolu.

Cela ne nous interdit cependant pas
de partager l'opinion de nombreuses per-
sonnes qui ne refusent certes pas de
« voir le monde tel qu'il est - et le prou-
vant en tentant d'atténuer les injustices
de toute nature, mais qui s'élèvent avec
fermeté contre la façon dont on exploite
parfois les handicapés, précisément en
les" donnant en spectacle ».

Si ce n'est pas le cas ici. nous som-
mes les premiers à nous en réjouir.

Dominik Monnié •

cf orientation
surte ci; la page 7

ginalisation est renforcée en même
temps que la répression de notre handi-
cap;
. - pas question de donner aux handi-

capés les moyens psychologiques et
techniques d'être autonomes et de nous
intégrer au milieu valide (auquel nous
ne voulons d'ailleurs pas nous intégrer
en acceptant le système capitaliste et la
rentabilité).

ENFIN tous ces programmes se ressem-
blent en ce que l'Etat doit prendre en
charge notre ségrégation et notre ren-
tabilisation-répres sion pour que le Capi-
tal presse mieux l 'handicapé-citron. Ils
récupèrent les viei liés revendications (ne
dépassant pas les positions anti-quêtes)
des vi-eilles associations réformistes
"handicapés physiques", gérantes de
l'ordre bourgeois,

QUE NOUS PREPARE GISCARD
ET DERRIERE LUI LE CAPITAL?

L'article 14 de la loi d'orientation fait
tomber le voile démagogique -fait d'appa-
rence ct autorniste » et « anti-ségrégati-
ve ». Il donne en effet le pouvoir aux
entreprises sous-traitant avec un C.A.T.

ou un A.P. de s'abstenir de l'obligation
d'employer des handicapés dans leur sec-
teur dit « valide» et du Capital.

Voilà la réponse de Giscard à nos re-
vendications : MARGINALISATION, REN-
TABILISATION, NORMALISATION, UNI·
FORMISATION des handicapés.

Refusons les fausses propositions de
la bourgeoisie:

INTEGRATION des handicapés au SyS-
TEME CAPITALISTE = RENTABILISATION
= SEGREGATION!

NOUS BATTRE CONTRE NOTRE SEGRE-
GATION C'EST NOUS INTEGRER AUX
LUTTES DE CLASSES DES TRAVAILLEURS
ET DES MARGINAUX, EN REFLfsANT
L'INTEGRATION AU SYSTEME CAPITA-
LISTE QUE NOUS PROPOSE GISCARD
AVEC LE CAPITAL!

Combattre pour notre autonomie c'est
combattre le rapport de domination va-
lide/handicapé et l'inverser en prenant
notre lutte entre nos mains, C'est dire:
« ON EN A ASSEZ DE REGARDER LES
AUTRES ORGANISER NOTRE VIE, MAIN-
TENANT CE SONT LES AUTRES OUI VONT
NOUS SUIVRE! "

CONTRE LA NORMALISATION IMPO-
SONS NOTRE DROIT LEGITIME A ETRE
DIFFERENTS! 9
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Le moins qu'on 'puisse dire est qu'ici
au CUC « Histoire d'A ... " est un film de
circonstances: 6 AVORTEMENTS (CON-
NUS) EN 6 MOIS! Dans un grand silence:
et pour cause!

Le centre est un établissement mixte,
paraît-il.

En tout cas il n'y a aucune information
sexuelle et les méthodes contraceptives
tombent sous la loi du silence,

Les « malades" sont soigneusement
séparés.

Séparation par maladies, par sexes,
par études et origines sociales.

Les rapports pensionnaire-personnel
sont fortement « déconseillés - par la di-
rection.

Les veilleurs de nuit sont utilisés, bon
gré mal gré, comme gardiens de l'ordre
et de la vertu.

Bien entendu tout cela est fait sous
des prétextes vaguement médicaux et en-
core plus vaguement psychologiques ..,

'Et lorsque les toubibs se sentent trop
mal à l'aise à ce sujet, ils se retranchent
derrière la hiérarchie et le règlement:
un flic déguisé reste un flic,

AU C.U .C. COMME DANS TOUS LES
CENTRES-CASERNES NOUS DEVONS
LUTTER POUR LE DROIT AU PLAISIR!

Nous n'en resterons pas là..
Correspondant du Centre Universitaire

de Cure (Saint-Hilaire-du-Touvet)_
P.-S,: Nous remercions les camarades

du M,L.A.C. ainsi qu'Aicha pour sa dé-
brouillardise.

3. Accessibilité et aménagement de
tous les lieux de travail.

PREAMBULE 4, A qualification éqale, salaire égal.
La lutte des handicapés n'est .pas une 5. Droit à la formation, à la qualifica-

lutte de marginaux comme on le voudrait tien. à la promotion professionnelle quel
bien, c'est une lutte qui fait partie inté- que soit le degré du handicap.
grande de la lutte de classe. Parce que 6. Egalité devant la titularisation dans
lEts travailleurs par les conditions d'exis- le secteur publique.
tence et de travail qu'il subissent sont 7. Suppression des emplois réservés,
les· premiers victimes de l'état perma- qui assignent à vie, à des emplois subal-
nent de maladie donc de handicap multi- ternes et à la disqualification,
pie, le combat du C,L.H., par ses reven- 8. Suppression immédiate de la loi
dications participe entièrement au combat des 3 % qui voue les plus handicapés au
de la classe ouvrière, non seulement sur chômage et à la mendicité en sélection-
le terrain des revendications immédia- nant les handicapés qui ne nécessitent
tes tel que le renforcement de la sécu- pas de frais d'aménagement et d'accessl-

. rite et de l'hygiène dans l'entreprise, bilité des lieux de travail.
contre les accidents de travail et les 9. Accessibilité de tous les transports
maladies professionnelles, ou bien la en commun. .
gratuité pour tous les valides ou non. 10. Multiplication des écoles de for-
Mais aussi dans le combat politique que mati on professionnelle pour tous les tra-
représentent les objectifs à long terme vailleurs handicapés ou non, sans distinc-
tel que la lutte immédiate contre les ren- tion du degré de handicap.
dements, les cadences pour tous les tra- 11, Accessibilité immédiate et amé-
vailleurs valides ou non, objectifs qui ne nagement des écoles techniques exis-
peuvent être atteints que par la prise tantes à tous les handicapés.
du pouvoir par le prolétariat et ses alliés: 12. Insertion illimitée de tous les

Le C,L,H, par ses déterminations se handicapés dans le secteur public et pri-
déclare ouvertement politique, refuse et vé.
combat toutes formes d'humanisme, qu'il 13. Suppression des emplois inter-
vienne (C de droite ou de gauche ", combat dits.
toute collaboration avec le pouvoir capi- 14. Orientation libremen choisie par
taliste comme le font les associations l'intéressé.

Novembre 1973 (quatre mois après (tels que l'A.P,F., l'U.N.A.P.E.I., la F.N.M. sous-prolétariat, ni servir à faire baisser
'l'accident qui me laisse invalide). je suis I.P., etc.) qui prétendent représenter les les salaires ni à servir de volant de chô-
convoqué au centre de « Heclassement » intérêts des handicapés alors qu'elles irn- mage.
professionnel, rue du Château-d'Eau, pour ,posent aux handicapés le rôle que veut 16, Renforcement de la sécurité et de
passer une visite médicale. Durée: trois leur faire jouer le pouvoir bourgeois. l'hygiène dans l'entreprise, contre les
minutes! Comme nous sommes une partie de .accidents de travail et les maladies pro-

Six mois plus tard, je suis fiché travai 1- la classe ouvrière, la plus exploitée, par- fessionnelles.
leur handicapé, catégorie « B », 'ce que nous revendications ne sont pas 17. Versement immédiat du SMIC

Ces catégories ~'ont en ~ait a~cun rap- que des revendications catégorielles; -Ie pour tous les ha~d!capés sans travai 1

port avec le handicap, mais uniquement C.L.H. pose le problème de la transforma- 18, SMIC immédiat pour les grands
en ce qui concerne le boulot, tion radicale de l'organisation capitaliste handicapés, ne pouvant travailler du fait

Donc après trois minutes de visite. du travail et de la vie. C'est pourquoi les exclusivement de leur handicap.
l'administratio,n ~eut nous réDertori~r militants ouvriers poursuivant des objec- 19. Reconversion et recyclage irnrné-
dans une categorie ou une autre. Caté- tifs révolutionnaires, doivent intégrer la . diat sans disqualification ou perte de
gorie qui en fait de nous aider à nous lutte des handicapés à la lutte générale salaire du travailleur soudainement ma-
placer par rapport au handicap, nous han- du prolétariat et de ses alliés. pour la lade ou accidenté.
dicape deux fois plus parce qu'elle nous destruction de l'~at bourgeois et capi- LE DROIT A L'INSERTION POUR TOUS
cloisonne. taliste. LES HANDICAPES C'EST,

On est vraiment catalogué comme une PREMIERE PARTIE - LA MISE EN PLACE DE MOYENS
bête. Parqué. Et quand on cherche du 1. EMPLOI TECHNIOUES D'AUTONOMIE PHYSIOUE
boulot ce qui prime c'est la catégorie A, 1. Droit au travail pour tous les han- ET D'INDEPENDANCE FINANCIERE,
B, C (A = léger, B = moyen, C = fort). dicapés au même titre que tous les tra- - LA SUPPRESSION A MOYEN TERME
Catégories qui donc ne ~eprésent~nt rien vailleurs: ce qui exige une lutte irnrné- DE TOUTES FORMES DE GHETTOS (ate-
car elles ne :ont pas, ref~rence a ~a na- diate et systématique contre les caden- liers protégés, Centre d'Aide par le Tr.
ture du handicap mais repondent a des ces les rendements, les primes en tout vail, etc.),
facteurs de rentabilité., " gen're, _ 'LA LUTTE IMMEDIATE CONTRE LES

En cas de demande d ernplot. 1en,tr~- '2. Suppression des Ateliers Proté- 'RI;NDEMENTS, LES CADENCES POUR
prise ne se réfèrera pas. .aux capacl~es 'tés, des Centres d'Aide par le Travail et ~ TOUS LES fRAVAILLEURS VALIDES OU
réelles de la personne mais en fonction, de tous les lieux de rentabilisation, de :NON.
du classement; dès qu'on est « B ». c'est surexploitatlon de ia misère (y compris - _ LE DROIT AU TRAVAIL SANS DIS-
fini. on n'est pas assez rentable. du travail à domiCile). CRIMINATION.

De plus ce classement qui devrait per- .
mettre à ce que la loi des 3 % soit
appliquée, ne sert en fait qu'à éliminer
les moins rentables. Si une entreprise
envoie sa lettre recommandee à 1Agence
Nationale pour l'Emploi comme quoi elle
'désire employer des handicapés, elle est
couverte par rapport à la loi des 3 %,
1 ibre à elle de les refuser ou de les
renvoyer un peu plus tar d.

r _ _
c.l.h.

PREMIERE PARTIE

La signification de ce classement. et
de cette décision administrative c'est-à-
dire du Droit est en fait l'émanation de
la loi du profit, la loi du capitalisme
exploiteur.
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